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Résumé : Le début du nouvel exercice que constitue en France la nouvelle génération des contrats de 
plan (1994-1998) est propice à la recherche sur ce qu'on sait faire aujourd'hui en France en matière 
d'évaluation partenariale. Malgré les essais d'information et de coordination du Commissariat 
général au plan, l'exercice est en effet mal connu et peu analysé. 
L'article tente de caractériser les pratiques françaises de partenariat Etat-Région et la doctrine 
émergente sur le terrain précis des dispositifs et de la coopération en évaluation. Il en ressort que le 
problème central reste un problème de coproduction partenariale d'une information commune sur des 
politiques publiques territoriales qui, en France, sont dites "à financement croisés" et qui ont des 
enjeux politiques importants pour les collectivités territoriales en quête de nouvelles compétences. 
Quelques réflexions sur les domaines privilégiés sont ensuite tentées avant de conclure sur la qualité 
essentielle de cette évaluation française partenariale des politiques territoriales et particulièrement 
des contrats de plan dans un espace européen multi-niveaux du point de vue de l'intervention 
publique. 
 
Summary : The aim of this paper is to analyze the process and the results of a specific case of 
partenarial evaluation : the french evaluation of state-region plan contracts. Within the context in 
which several political or administrative officials search for the same information concerning their co-
financed programs, a new partnership evaluation behavior has made its appearance. Cooperative 
devices have been experimented with the beginning of a shared distribution of tools and methods on a 
regional level. Some conditions for cooperation in partnerial evaluation with an application to the case 
of  Brittany co-financed program evaluation. 
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PRELIMINARY REMARKS 
To-day, in the domain of public policy evaluation, it is still difficult to link the theoretical with the 
practical (RIST, C.R., 1995). The first reason for this difficulty is the following : the evaluation 
methodoly is still stewn with many conflicting technical, political and philosophical ideas. A form of 
theoretical distanciation is needed before assessing evalue judgments (BASLÉ, M. 1995b). The 
second reason is that every choice for evaluation procedures is hardly neutral. Everybody can easily 
be transformed in an interest group seeking to capture the processus of evaluation. The third reason is 
the lack of agreement of stakeholders in programs over the finility of evaluation. Should the 
evaluation be recapitulative and usable to the information of public opinion (RIST, C.R., 1995, 
introduction) ? Or, on the contrary, should the evaluation be endoformative or participative, teken up 
as an instrument of internal management and be directly used in an internal "real-time" process of 
improving decision making (ALBAEK, E., 1989-93) ? We cannot analyse these difficulties. We only 
hope that the gap between the theoretical and the practical aspect will probably be compensated by 
doing different forms of evaluation. We expect also an individual and organisational apprenticepship 
(ARGYRIS, C., SHON, D., 1976). In France, we will show that such a case is furnushed by the 
evaluation of public policies listed in the State-Region contracts. 
 
INTRODUCTION 
 
The aim of this papier is to analyse the process and the résults of spécific case of partenarial 
evaluation : the french evaluation of State-Regions contratcts, i.e of co-financed regionalised policies. 
A recapitulative documentation hasbeen established xhich show a great variety of process and results 
(BASLÉ, M. PELÉ, F., 1997a). 
Historically, the institutional context of this partenarial evaluation has been determined by the 22 
january 1990 decree on the Evaluation of Public Policy and by two other directives the 9 décember 
1993 circular relative to the implementation of steps leading to an evaluation of the diverse 
contractual policies (State-Region contracts, towns-state contracts), and the 13 july 1994  prime 
Minister's  circular relative to the plan fot the modernization of financial  procedures linked to 
deconcentration of central administrative action (BASLÉ, M., PELÉ, F., 1994).  
In the domain of co-financed policies, many official authorities (political and administrative 
authorities) develop the same need of information on the characteristies of their commonaction. Some 
cooperative devices in evaluation have emerged, experimented different methods and we can to-dazy 
have a first bilan of these devices (GAUDY, C. 1996 ; Comité régional d'évaluation, 1997a). 
We, first of all, characterize the elerging doctrine of the franch partenarial evaluation (1). We will 
infere that a major problem of these evaluation devices are the incitatives to produce a common 
informational system about public policies (2). The third point will be the analysis of the case of 
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Brittany (3). Finally, further consideration will begiven to the nature of policies selected for the 
partenarial evaluation (4). 
 
Nous allons, dans un premier temps, chercher à caractériser la doctrine émergente dans ce champ 
précis des méthodes d'évaluation (1). Pour les dispositifs concernés, un problème central a émergé : 
celui de la co-production d'une information mise en commun qui renvoie à des problèmes de théorie 
des jeux (2). Le regard sera ensuite posé sur l'expérience de la Bretagne (3). On conclura par une 
réflexion sur les domaines privilégies de ces évaluations et les difficultés les plus marquantes (4). 
 
1 quelques rappels de considérations doctrinales sur la tradition française de modernisation de 
l'action publique. 
 
L'administration va d'un plan de modernisation à un autre. Dans les années soixante et soixante-dix, 
l'expérience fut celle de la R.C.B. (rationalisation des choix budgétaires) avec son appui sur l'analyse 
coûts-bénéfices (ou coûts-avantages généralisés aux gains de temps, de sécurité, de santé...). La 
présentation traditionnelle des budgets de l'Etat a été complétée par une présentation sous forme de 
"budgets de programmes" installant l'action de l'Etat dans la durée, la continuité et la cohérence des 
moyens et des fins. Cette phase fut le prélude de l'évaluation. 
 
Dans les années quatre-vingt, de nouvelles formes de citoyenneté ont été recherchées. Elles ont été 
axées sur l'approfondissement de la démocratie participative et de la République (transparente, 
impartiale). L'évaluation a été mise en place. En outre, elle a cherché à devenir "une exigence de la 
démocratie en ce qu'elle permet de donner aux citoyens des informations et des appréciations 
objectives qui leur permettent de mieux fonder leur jugement sur la marche des services publics" et 
s'est donc située, d'une certaine façon, en rupture avec une longue tradition d'administration - 
forteresse, rationnelle, neutre, en charge de l'intérêt général, mais procédant d'un point de vue 
purement hiérarchique et externe vis à vis de la société civile. 
 
L'évaluation à la française des années récentes a emprunté ensuite plus implicitement à des doctrines 
plus économiques, comptables et financières : suppression des gaspillages, restructuration des actions 
publiques, recherche de l'efficacité maximale. Sans aller jusqu'à afficher des critères de "retours 
financiers" d'actions publiques, les attendus dépensiers sont souvent complétés par la recherche 
d'économies et d'un Etat plus modeste. 
Ces deux caractéristiques de l'évaluation française en développement (amélioration politique de base 
de modernisation de la gestion) ont-elles fait de l'évaluation à la française une pression citoyenne ou 
experte sur l'action publique, pression théoriquement aussi forte que celle qui est réalisée par la 
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sanction du client dans le secteur marchand ? On est évidemment encore loin du compte même si 
l'évolution en cours, tant au plan national qu'au plan des initiatives régionales, va dans le sens. Si on 
observe ce qui s'est passé, en procédant à la revue des nombreuses évaluations réalisées à différents 
niveaux (ministériel, Conseil scientifique de l'évaluation ou évaluations plus locales), la doctrine 
émergente à ce jour semble en fait d'abord pragmatique et ce jugement n'est pas inattendu lorsque l'on 
étudie les textes qui constituent son assise et les rapports très professionnels et perfectionnistes du 
Conseil scientifique de l'évaluation (Conseil scientifique de l'évaluation, 1993, 1994, 1995, 1996). 
 
On peut aussi observer au niveau régional un plus grand pragmatisme et même dans certains cas de 
l'éclectisme dans les cas d'évaluation partenariale (Etat, collectivités territoriales, en premier lieu). 
Beaucoup de configurations institutionnelles ont voulu naître (voir le tableau dressé par le Conseil 
scientifique de l'évaluation, 1993), ont été en voie de constitution (Commissariat général du plan, 
1995) ou survivent aujourd'hui (BASLÉ, M. PELÉ, F., 1997a). Un premier bilan montre que les 
questions semblent presque partout les mêmes : le programme évaluable peut-il être décrit avec ses 
moyens d'action (ses "causes"), ses objectifs et ses effets, plus généralement son impact, ses enjeux ? 
Suit-on réellement le programme et son application, ses effets dans le temps, sait-on réunir c'est à dire 
co-produire l'information nécessaire ? 
 
2. L'émergence du problème de la co-production d'une information mise en commun. 
 
D'une manière générale, l'organisation coopérative de l'évaluation du niveau régional a été loin d'être 
généralisée. Outre le cas exemplaire de la Bretagne, on a pu, au départ, citer le cas de la Franche-
Comté où était installé un comité paritaire de pilotage de l'évaluation, celui de l'Aquitaine, de 
l'Auvergne, de la Champagne-Ardenne, la Lorraine, les Pays de Loire, ou de la Picardie avec des 
mises en places diverses. Ailleurs, le partenariat a été d'emblée moins réel soit du fait de la 
prééminence du préfet de Région (SGAR) dans la volonté d'évaluation (cas de la Basse-Normandie), 
soit du fait des initiatives individuelles de la Région (Rhône-Alpes, La Réunion). Un bilan récent des 
dispositifs montre cependant la réalité de l'évaluation partenariale dans au moins six régions 
françaises. (Comité régional d'évaluation, BASLÉ, M., PELÉ, F., 1997). Une récapitulation réalisée 
en juin 1997 montre la concordance de certaines difficultés et le problème central du jeu stratégique 
de la co-production d'une information que l'on veut mettre en commun. Sur ce point, un bref rappel de 
théorie élémentaire des jeux peut être fait. 
 
2a. Rappel de théorie élémentaire des jeux. 
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La théorie moderne des jeux a mis l'accent sur l'équilibre obtenu après que des joueurs aient réalisé 
leurs choix respectifs en connaissant la rationalité complète des autres joueurs et en prenant celle-ci 
comme donnée avant de choisir de réaliser leur propre programme de maximum de l'utilité espérée. 
Le cas le plus usuel qui est considéré est le dilemme du prisonnier, caractérisé par le manque de 
confiance mutuelle entre les joueurs, manque de confiance résultant d'une asymétrie d'information ou 
d'un manque de pré-coordination ou d'une absence d'apprentissage. 
Illustrons ce cas pour le processus d'évaluation partenariale Etat-Région des contrats de plan. 
Supposons que les anticipations de gains et de pertes qu'il y aurait à supporter du fait de l'échange 
d'informations stratégiques soient distribuées comme dans le diagramme de l'équilibre non-coopératif 
(le premier chiffre dans chaque case du tableau à couper autrement représente le gain ou la perte du 
premier joueur, c'est à dire du Conseil Régional ; le second chiffre, ceux de l'Etat en Région). Dans un 
jeu à un coup, on est typiquement dans le cas du manque de confiance mutuelle : chaque joueur ne 
joue que sa propre meilleure tactique indépendamment de l'autre joueur et le résultat est globalement 
non optimal, et pour l'un et pour l'autre.  
La théorie des jeux explique alors que deux sortes de moyens peuvent être utilisés pour sortir de 
l'équilibre non-coopératif (une troisième solution triviale étant que le comportement non-coopératif 
soit interdit ou impensable, dans le cas de jeux répétés par exemple). 
 
Joueur 2 
 Etat en Région 
 
 Joueur 1  Coopération  
C 
non coopération 
NC 
Conseil Régional C (+ 6 ; + 6) (0 ; + 9) 
 NC (9, 0) (-1 ; -1) 
 
Diagramme de l'équilibre non-coopératif entre l'Etat et le Conseil Régional 
 
2b. Moyens de pression pour la coopération dans l'évaluation. 
 
Notons, tout d'abord, qu'en France, depuis le début du double processus de décentralisation et de 
décentralisation des services de l'Etat, les deux joueurs dans l'évaluation se trouvent dans une 
situation à peu près semblable du point de vue de l'autonomie et de la responsabilité. Notons aussi que 
les deux joueurs ont multiplié les actions communes. La complémentarité observé de leurs actions 
renvoie soit à volonté de chaque joueur d'être le plus possible présent sur tous les terrains 
(électoralisme, clientélisme), soit à l'indétermination de la théorie du fédéralisme fiscal dans de 
nombreux domaines (BRETON, A., 1996). Dans ce dernier cas, on suppose que des compétences 
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sont, par nature, situées spécifiquement à tel ou tel niveau de l'action publique. La réalité observée est 
bien celle des programmes communs, des politiques emboîtées et des financements superposés (on dit 
aussi "croisés"). 
 
Dans le contexte français, les deux joueurs dans l'évaluation ont aussi probablement, à un degré égal, 
des préoccupations de rationalité, d'efficience (absence de gaspillage), de cohérence des moyens et 
des fins, d'efficacité (on réalise les objectifs officiels), d'effectivité et, finalement, de satisfaction des 
populations. Les incitations en ce domaine proviennent en particulier, dans les deux cas des 
contraintes de ré-élection et de l'existence de différentes formes de contrôle ; par exemple, celui de la 
Cour des comptes au plan national, ou celui des Chambres régionales des comptes. 
 
Les deux joueurs ont-ils le même souci de l'évaluation elle-même ? La question reste posée mais, dans 
certains cas, la réponse est probablement positive, certains élus ou administratif territoriaux ayant 
bien compris ce qu'on pouvait attendre du travail de l'évaluation. Le problème de l'équilibre non 
coopératif se pose alors dans les termes suivants :  
 
1°) il est nécessaire que les gains anticipés de la coopération soient positifs (6,6, par exemple dans le 
diagramme). Ceux-ci ne peuvent l'être que si l'information, les tableaux de bord, les résultats 
qualitatifs des travaux menés sont intégrés aux missions habituelles (il ne sont pas un travail purement 
et simplement supplémentaire) et améliorent la conduite de celles-ci (les agents administratifs doivent 
y satisfaire leur intérêt propre). 
2°) il est nécessaire qu'une pré-coordination d'agents ait facilité les relations Etat en région - Conseil 
Régional et ait créé les conditions du développement  a priori progressif de la confiance mutuelle. On 
ne peut dire ici quel est le moment initial : il faut à la fois la démarche constructive d'aller vers l'autre, 
de le reconnaître pour ce qu'il est, de savoir que l'autre cherche à savoir s'il est reconnu pour ce qu'il 
est et le partage d'un minimum de culture commune dans l'évaluation et de foi commune dans l'utilité 
de ses résultats. Un certain professionnalisme, beaucoup de réalisme, beaucoup de pragmatisme légal, 
du courage politique, facilitent le minimum d'accord préalable sur les mots, les méthodes, les finalités 
et les procédures de résolution des désaccords. 
3°) il est nécessaire que les jeux répétés de l'évaluation partenariale en Région conduisent à des 
rendements croissants. Ceci est possible lorsque les outils, méthodes sont partiellement transférables 
d'un domaine à l'autre ; les informations quantitatives et qualitatives peuvent alors s'enrichir 
mutuellement ; l'informatisation des tableaux de bord se fait une fois pour toutes etc... 
4°) il est nécessaire de comprendre que la crédibilité des travaux d'évaluation menés en commun sur 
des politiques en région est plus grande. Un préfet de région qui doit, de toute façon, procéder à des 
évaluations au titre de la circulaire du 9 décembre 1993, a quand même tout intérêt à créer son club 
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régional et à faire participer les directeurs de service du Conseil Régional et les experts : pour 
certaines actions, tout d'abord, c'est le moyen d'obtenir, de vérifier ou de compléter son information ; 
pour d'autres actions ensuite, c'est le gage qu'il ne s'agit pas d'un suivi purement interne ou d'une auto-
évaluation ('c'est à dire de quelque chose qui n'est pas une évaluation). Un président de Conseil 
Régional, aussi autonome soit-il, n'a pas souvent les moyens de procéder unilatéralement. En outre, la 
même remarque doit être faite concernant la nécessité d'éviter l'auto-évaluation. 
 
3. Le cas expérimental du dispositif breton d'évaluation et ses réalisations. 
 
Depuis 1990, le préfet de Région et le Conseil Régional (présidé par Yvon Bourges, ancien ministre 
du général De Gaulle) ont créé puis institutionnalisé une expérience de véritable co-production 
d'information commune à des fins d'évaluation approfondie de certaines politiques régionales. En 
1994-1995, la commande passée au Comité Régional d'Evaluation a été renforcée avec l'évaluation 
dite légère, exhaustive de l'ensemble des actions du Contrat de Plan Etat-Région. Des bilans ont été 
publiés qui rendent comptent des résultats obtenus (Comité régional d'évaluation, 1997a, 1997b, 
1997c). 
 
Le Comité Régional d'Evaluation est partenarial en Bretagne et présidé par une personnalité 
indépendante. Il est assisté d'un comité consultatif qui réunit, entre autres, les préfets de départements 
et les présidents des Conseils Généraux. Le tout s'appuie sur les travaux réalisés par ou sous l'égide 
d'une commission scientifique large et pluridisciplinaire, commission qui comprend aussi les 
représentants des administrations régionales concernées (tant côté Etat que côté Région). Des 
laboratoires universitaires ou des bureaux d'études sollicités par des appels d'offres ont été 
régulièrement fournisseurs des études quantitatives ou qualitatives. Le financement est partagé entre 
l'Etat (fonds nationaux) et la Région. Le dispositif comprend un chargé de mission et un secrétariat 
permanents. 
 
Le contexte de l'évaluation partenariale a été d'emblée celui d'une confiance raisonnée et celle-ci n'a 
peut être obtenue, entre autres raisons (l'histoire notamment) que parce que les objectifs de 
l'évaluation sont restés raisonnablement ambitieux et d'intérêt réel pour chacun. Le fait le plus 
remarquable est probablement que, dans la pratique régionale, la constitution du cahier des charges 
par un groupe ad hoc au sein d'un dispositif a été l'étape essentielle pour toutes les co-évaluations 
approfondies ou légères. La logique et l'expérience ont montré que cette phase préalable d'observation 
était toujours cruciale ce qui rejoint les considérations théoriques précédentes sur la pré-coordination 
d'agents. Le cahier des charges a toujours été un moment de vérité sur les intentions des partenaires. Il 
a évidemment toujours été plus pertinent lorsque chacun a été convaincu que le jeu mériterait d'être 
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joué à plusieurs. Il a été rédigé au mieux dans tous les cas car sa rédaction a pu associer les services 
régionaux aux élus et concepteurs de la politique d'une part, les services, les membres de la 
commission scientifique et les chefs de projet d'autre part. Les élus sont, en la matière, en principe ici, 
les chefs de file : en effet par définition et en principe, ils ont été les premiers à résoudre a priori la 
question de la pertinence des instruments qu'ils allaient utiliser au sein des programmes et des lignes 
d'action mises en place par les services, les chefs de projet et les associations-relais le cas échéant. Ils 
ont su, par divers moyens relevant de toutes les "ficelles" de leur art, afficher des objectifs officiels 
qui sont autant de causes sans causes et devant produire de bons effets, certains de ces effets étant 
justement les objectifs officiels annoncés. En réalité, ce sont les fonctionnaires d'Etat ou territoriaux 
qui ont conçu la démarche en associant, a l'autre bout de la chaîne, les membres de la commission 
scientifique qui n'assure que le double rôle de tierce personne et d'expertise. Au sein des groupes de 
suivi de l'évaluation, la délibération entre les membres de la commission scientifique, les services et 
les chefs de projet a eu de son côté, pour but de résoudre, en situation de confiance et donc de jeu 
coopératif (pouvant donc éviter les situations sous-optimales inventoriées ci-dessus) les questions de 
l'accès à l'information existante. Plus généralement et plus fréquemment, la négociation et la 
délibération ont résolu la question de la coproduction d'information complémentaire même stratégique 
pour chacun des joueurs. 
 
Ce jeu partenarial a évidemment été soumis à rude épreuve car chaque partenaire encore une fois a 
théoriquement une relative autonomie et parce que chacun a vite compris que les choix de méthodes 
peuvent peser sur le type de résultats obtenus. Dans la plupart des cas, le cahier des charges a donc été 
une synthèse ou un compromis qui a englobé une description des outils susceptibles d'être utilisés : 
étude quantitative des actions , des opérations, des fonds engagés, de leur destination.  
Comment, finalement, les niveaux politiques des commanditaires ou administratifs des services ont-ils 
pu concrètement s'entendre pour créer, dans la gestion courante, les conditions qui permettent de co-
produire les informations ? Un rapide passage en revue des leçons de cette expérience partenariale 
permet aujourd'hui de dire que, parmi les conditions qui semblent les plus nécessaires, on trouve le 
recours à une instance neutre et experte qui peut donner son avis de tierce personne informée sur les 
travaux en cours et les essais de coproduction et la grande autonomie donnée par les commanditaires 
(Etat-Région) au président du Comité Régional de l'Evaluation et au président de la Commission 
Scientifique. Une des conditions élémentaires de réussite de cette évaluation partenariale a été 
l'entente préalable sur les mots, le partage de la même culture de l'évaluation donc la création d'espace 
de formation interne. Ceci a facilité la communication (production, transmission, décodage de 
l'information). Le formalisme assuré par le président de la commission scientifique en même temps 
que les garanties offertes par l'existence d'un contre-rapporteur de la commission scientifique et la 
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volonté des différents membres de librement débattre des questions de méthodes autant que de la 
qualité des résultats ont conduit à des résultats tant en termes d'amélioration de la gestion interne des 
programmes qu'en termes de révision des politiques (tourisme rural, chèque-force par exemple). 
Concernant l'évaluation légère mais exhaustive du contrat de plan Etat-Région, le résultat semble 
exemplaire (Comité Régional d'Evaluation 1997b) même s'il est encore difficile d'en sortir des 
interprétations concernant la pertinence des actions régionales. Douze classes d'indicateurs potentiels 
ont pu être proposés au sein du groupe ad hoc qui assuré la mobilisation initiale (BASLÉ, M., PELÉ, 
F., 1994). Comme, généralement, il a fallu commencer par reconstituer le suivi des actions conduites, 
on a créé tout d'abord des indicateurs de suivi physique, des indicateurs de suivi financier, et des 
indicateurs de réalisation du calendrier des programmes. Ensuite, pour mesurer l'efficacité des actions, 
c'est à dire le ratio entre les objectifs réalisés et les objectifs officiels, on a créé des indicateurs de 
réalisation des objectifs  intermédiaires ou instrumentaux mis au service de la réalisation des objectifs 
finals et des indicateurs de réalisation de ces objectifs finals (dans l'unité de référence quantitative ou 
dans le champ du qualitatif qui est souvent celui du multi-critères et celui du résultat d'une logique 
plus floue). Puis, pour mesurer "l'effectivité" ou l'ensemble des effets (certains disent l'impact mais il 
faut prendre l'expression au sens large des effets directs et des effets indirects), on a créé des 
indicateurs potentiels d'effets de premier rang sur les bénéficiaires, sur les non-bénéficiaires éligibles 
ou non, et sur les tiers ; des indicateurs d'effets de second rang ; et des indicateurs d'effets non 
intentionnels (dont on a cherché à donner une liste à part). Enfin, pour préparer la synthèse par les 
élus sur le degré de cohérence et de pertinence des actions qu'ils engagent, des indicateurs des 
représentations synthétiques du caractère "bon" ou "mauvais" du programme ont pu être créés sur la 
base d'enquêtes directes auprès des bénéficiaires, des non- bénéficiaires éligibles et des tiers. Les 
indicateurs de pertinence à obtenir en fin d'exercice ont été considérés comme du ressort des élus qui 
doivent juger sur la base de l'ensemble de l'information qui remonte jusqu'à eux on a postulé, qu'en en 
principe, ils possédaient, outre la légitimité politique, la meilleure information sur les besoins, la 
demande sociale, la force des différents groupes d'intérêt en présence. 
 
Le groupe ad hoc a obtenu soit directement, soit indirectement par des enquêtes complémentaires, 
l'information nécessaire à la proposition des douze classes d'indicateurs et à l'écriture des indicateurs 
détaillés qui semblaient réalisables. Les indicateurs ont ensuite fait l'objet d'une expertise aux 
différents stades par les membres de la commission scientifique. Ils ont été présentés en octobre 1997 
aux membres du Comité consultatif de l'Evaluation. Ceux-ci ont pu avoir une nouvelle approche 
orientée-effets, synthétique, des conséquences des actions entreprises au titre du Contrat de Plan. 
Plusieurs conséquences sont attendues : des réactions directes à la lecture des évolutions d'indicateurs 
et des niveaux d'alerte que certains pourraient y trouver ; des repères pour commencer à sélectionner 
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les domaines d'une évaluation plus approfondie et pour préparer les futurs cahiers des charges 
correspondants ; des débuts de réflexions sur les interdépendances et contradictions éventuelles entre 
les effets des différents programmes. 
Concernant l'ensemble des évaluations, les indicateurs d'effectivité sont toujours interprétés avec la 
prudence nécessaire. En effet, il est toujours difficile, par hypothèse et ceci est confirmé dans les 
expériences menées, de régler avec certitude les problèmes d'imputation de tel effet à telle cause ; ou 
encore de suivre les canaux de transmission des effets ; ou encore de se prononcer sur la manière de 
réduire les effets non intentionnels. 
 
4. Les choix des domaines d'évaluation commune. 
 
Des domaines très divers semblent, au plan  de l'évaluation française nationale ou autre avoir fait 
l'objet du même type d'investigation (CONSEIL SCIENTIFIQUE DE L'EVALUATION, 1993, 1994, 
1995, 1996). Cependant, certaines actions ont attiré davantage que d'autres les volontés d'évaluation : 
les politiques sociales en premier lieu. Ceci a probablement quelques raisons politiques : le domaine 
des transferts par définition divise les divers groupes d'intérêt et l'unanimité n'y est pas de mise. Des 
raisons techniques auraient pu contrecarrer cette tendance : les politiques sociales sont a priori 
difficiles à évaluer.  Par exemple, les programmes de politique de la ville, de type "développement 
social des quartiers" dans lesquels on trouvait des objectifs très généraux de type "citoyenneté".  
 
Certains domaines, dans le domaine de l'évaluation des contrats de plan ont été aussi privilégiés : 
celui des aides économiques et des aides sociales par exemple. On observe aussi que  les mesures 
présentes dans de nombreux contrats de plan Etat-Région et connues sous le nom de mesures agro-
environnementales ont attiré de nombreux dispositifs. Leur  évaluation peut pourtant poser des 
problèmes redoutables. Il s'agit en effet quelquefois d'évaluer des mesures qui cherchent à atteindre 
des objectifs de maintien ou de sauvetage d'actifs naturels en voie de disparition : qualité de l'air, 
qualité de l'eau potable, qualité du silence, existence de certaines espèces animales ou végétales, 
maintien de la bio-diversité qui peut s'ensuivre dans la perspective d'un développement soutenable et  
de la recherche des réversibilités. Les questions posées dans ces domaines sont très complexes et  
doivent donc être soigneusement étudiées ; l'information commune, s'il est possible de la co-produire, 
ne pourra donc pas y faire l'objet d'interprétations trop hâtives : les individus, bénéficiaires ou non, 
sont dans ces domaines trop prisonniers du court terme et ne constituent donc pas à eux seuls des 
bonnes sources d'information car les politiques ne peuvent généralement avoir d'effets que dans le 
long terme et dans un long terme difficile à anticiper individuellement ; par ailleurs, l'analyse, loin 
d'être, dans ces domaines difficiles, unidimensionnelle, ne peut au contraire qu'être basée sur des 
appréciations multi-critères. Enfin, dans ces domaines, les résultats sont généralement atteints  avec 
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une bonne dose d'incertitude : la relation de causalité entre le programme et ses effets est difficile à 
prouver, divers programmes s'entrelaçant toujours et réduisant à peu de chose les possibilités 
d'imputation de tel effet à telle cause ... 
 
 
CONCLUSION 
 
Dans le contexte institutionnel français, l'expérimentation d'un certain nombre de dispositifs 
régionaux et partenariaux (avec des méthodes résumées ici) se poursuit. La généralisation récente de 
l'obligation d'évaluer tant au niveau européen qu'au niveau national ou régional dans un contexte de 
financements croisés a conduit à la multiplication des initiatives de coproduction, au niveau régional, 
d'une information commune sur l'action publique commune : la première conséquence de ce 
mouvement a été de permettre d'introduire dans l'action publique une plus grande maîtrise de 
l'information et de l'action coopérative d'une coalition Etat-Collectivité Territoriale. Elle a aussi été de 
donner une plus grande place à l'intelligence des élus et des services placés certes à différents niveaux 
d'intervention mais aussi réunis par la recherche d'une meilleure assurance de qualité du service 
rendu. Le travail administratif voit sa qualité s'accroître. De plus grandes compétences sont requises 
des personnels administratifs. Le travail politique peut s'en trouver à terme considérablement amélioré 
au sein d'espaces de plus en plus en voie d'intégration, dotés de différentes formules de partenariat. 
Même si la valeur des résultats obtenus par les meilleurs dispositifs partenariaux et les meilleures 
évaluations coopératives n'est jamais absolue, même si l'usage des résultats des évaluations (feedback) 
est encore restreint, l'idée même de co-production d'information commune sur des actions menées en 
coopération suite à une procédure commune d'évaluation pour une meilleure superposition des actions 
publiques peut donc, en société de raison, inéluctablement faire son chemin , tant au plan instrumental 
qu'au plan symbolique. Et les idées mènent le monde ! 
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